DATE : 30 mars 1999

TITRE EXPLICITE : Lien juridique entre mineur et beau-père - Contribution à l'entretien

TITRE : Arrêt de la Cour de Cassation du 30 mars 1999 : M. X contre Mme Y

RESUME DU TEXTE :

La Cour de Cassation précise dans cette jurisprudence que l'absence de lien juridique entre un mineur et son beau-père, empêche ce dernier d'être redevable de la contribution à l’entretien de l’enfant dans le cadre d'un placement en famille d'accueil.

MOTS CLE : placement famille parent autorité accueil obligation devoir

TEXTE INTEGRAL

Document : 97-05110 Cour de Cassation Chambre civile 1 1999-03-30 
Demandeur : X 
Défendeur : Y 
Solution : Cassation 
Décision attaquée :Cour d'appel de Pau (chambre spéciale des mineurs), 1997-08-21 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le pourvoi formé par M X,

en cassation d'un arrêt rendu le 21 août 1997 par la cour d'appel de Pau (chambre spéciale des mineurs), en matière d'assistance éducative à l'égard du mineur Y,

En présence de :

1 / l'Oeuvre de l'Abbé Denis, centre de placement familial, 

2 / de Mme Michelle X,

LA COUR, après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Sur le moyen tiré du mémoire en demande :

Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;

Attendu que l'arrêt attaqué, rendu en matière d'assistance éducative, a fixé le montant de la contribution mensuelle des époux X aux frais de placement du mineur Y ;

Attendu qu'en statuant ainsi, sans répondre au moyen tiré par M. X de l'absence de tout lien juridique entre le mineur et lui-même, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 21 août 1997, entre les parties, par la cour d'appel de Pau ;

remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Agen ;

Laisse les dépens à la charge du Trésor public ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du trente mars mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf.
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